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	Statistiques de base du Luxembourg, 2016

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)*

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	0.5
	
	Densité de la population par km2
	222.8
	(37.2)

	 Moins de 15 ans (%)
	17.0
	(17.9)
	Espérance de vie (années, 2014)
	82.3
	(80.6)

	 Plus de 65 ans (%)
	15.7
	(16.6)
	 Hommes
	79.4
	(77.9)

	 Née à l’étranger (%, 2010)
	40.5
	
	 Femmes
	85.2
	(83.3)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	-0.5
	(0.6)
	Dernière élection générale
	octobre 2013

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	 En prix courants (milliards USD)
	 59.9
	
	 Secteur primaire
	0.2
	(2.5)

	 En prix courants (milliards EUR)
	 54.2
	
	 Industrie y compris construction
	12.3
	(26.8)

	 Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	3.5
	(1.8)
	 Services
	87.4
	(70.8)

	 Par habitant (milliers USD PPA)
	108.3
	(41.0)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	41.2
	(40.9)
	Dette financière brute
	27.6
	(111.8)

	Recettes
	42.7
	(38.9)
	Dette financière nette
	-50.4
	(72.8)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	0.904
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.858
	
	 Articles manufacturés
	37.8
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	 Machines et matériel de transport
	27.0
	

	 Exportations de biens et services
	228.1
	(53.9)
	 Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	10.4
	

	 Importations de biens et services
	191.5
	(49.3)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	 Solde de la balance courante
	4.7
	(0.3)
	 Machines et matériel de transport
	34.2
	

	 Position d’investissements internationaux nette (2014)
	32.6
	
	 Articles manufacturés
	15.7
	

	
	
	
	 Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	11.4
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	65.6
	(67.0)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus, %)
	6.3
	(6.3)

	 Hommes
	70.5
	(74.7)
	 Chômage des jeunes (15 à 24 ans, %)
	18.7
	(13.0)

	 Femmes
	60.4
	(59.3)
	 Chômage de longue durée (1 an et plus, %, 2015)
	1.9
	(2.2)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%, 2015)
	70.9
	(71.3)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2015)
	39.8
	(35.0)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an (2015)
	1 507
	(1 766)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2015) 
	1.3
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2015)
	7.4
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2014)
	18.6
	(9.4)

	 Énergies renouvelables (%)
	5.2
	(9.6)
	Prélèvements d’eau par habitant (1 000 m3, 2014)
	0.1
	

	Exposition à la pollution de l’air (plus de 10 μg/m3 de PM2,5,% de la pop., 2015)
	99.4
	(75.2)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2014)
	0.7
	(0.5)

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2013)
	0.281
	(0.311)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2015)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2013)
	8.4
	(11.1)
	 Compréhension de l’écrit
	481
	(493)

	Revenu médian disponible des ménages (milliers USD PPA, 2013)
	38.5
	(22.0)
	 Mathématiques
	486
	(490)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	 Sciences
	483
	(493)

	 Soins de santé (2015)
	7.2
	(9.0)
	Part des femmes au parlement (%)
	28.3
	(28.7)

	 Retraites (2013)
	8.5
	(9.1)
	Aide officielle nette au développement (% du RNB)
	1.00
	(0.39)

	 Éducation (primaire, secondaire, post sec. non tertiaire, 2013)
	2.9
	(3.7)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux: www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

	* Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.
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La croissance économique est forte
Le secteur financier est la colonne vertébrale de l’économie
[image: graphic]Source: Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933499146

Le Luxembourg affiche de très solides performances économiques, grâce au dynamisme du secteur des services, à des réglementations favorables aux entreprises, à la prévisibilité du système fiscal, à des politiques budgétaires saines et à une ouverture aux talents internationaux. Le rythme des créations d’emplois est soutenu et bénéficie non seulement aux résidents, mais aussi aux travailleurs transfrontaliers et aux migrants. Le secteur financier, très développé, fait l’objet d’une supervision satisfaisante, mais n’est pas exempt de risques. Les liens entre les banques nationales et les fonds d’investissement internationaux devraient continuer de faire l’objet d’un suivi attentif. Les banques luxembourgeoises sont exposées à des risques liés à l’endettement élevé des ménages dans un contexte de hausse des prix des logements, ce qui pourrait justifier l’introduction de mesures macroprudentielles supplémentaires.

Une amélioration de la stratégie pour les compétences s’impose pour rendre la croissance plus inclusive
L’inadéquation des compétences est forte
[image: graphic]Note: Les travailleurs sont classés dans la catégorie « sous-qualifiés » s’ils indiquent qu’ils ont besoin d’une formation supplémentaire pour s’acquitter de leurs tâches et « surqualifiés » s’ils indiquent que leurs compétences leur permettraient de s’acquitter de tâches plus exigeantes.
Source: Sixième enquête européenne sur les conditions de travail, 2015.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933499155

Afin de réduire sa dépendance à l’égard du secteur financier, le gouvernement a préparé une stratégie pour une «troisième révolution industrielle» s’articulant autour des nouvelles technologies numériques et des énergies renouvelables. Il s’agit d’une décision bienvenue, qui devrait être suivie de mesures d’accompagnement, consistant par exemple à offrir les compétences requises dans ces nouveaux secteurs. L’inadéquation des compétences est déjà très élevée et il sera en conséquence important de continuer d’améliorer le système éducatif, en mettant l’accent sur la formation continue. Il faudrait faire en sorte que l’offre de compétences coïncide mieux avec les besoins du marché du travail. Cela supposerait de réorienter les politiques du marché du travail en mettant l’accent sur le financement de programmes de formation visant à faciliter le redéploiement de la main-d’œuvre plutôt que sur le soutien à la création d’emplois.

Améliorer l’intégration des migrants aurait un effet positif sur le bien-être
Le chômage touche plus fortement les immigrants non-UE
[image: graphic]1. Eurostat, Emploi et chômage (Enquête sur les forces de travail).
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933499485

Le Luxembourg bénéficie de la présence des immigrés, qui sont un atout pour l’économie du pays. Des difficultés d’intégration subsistent toutefois, en particulier en ce qui concerne les personnes issues de pays n’appartenant pas à l’UE, qui sont davantage touchées par le chômage. La maîtrise de la langue étant une condition préalable indispensable à une intégration réussie, l’offre publique de cours de langues devrait être encore développée. Pour réduire la segmentation de l’emploi, l’accès à la fonction publique devrait être amélioré. Des réformes de l’enseignement ont été entreprises pour rendre la scolarité plus équitable pour les enfants d’immigrés, mais des difficultés subsistent. Pour favoriser l’égalité hommes-femmes, le Luxembourg s’emploie à faciliter l’accès aux services de garde d’enfants et à rendre la fiscalité plus favorable à la parité.

	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	RECOMMANDATIONS

	Pour une croissance plus résiliente et plus verte

	Certaines banques sont exposées à des risques liés aux fonds d’investissement internationaux. Les banques luxembourgeoises sont aussi exposées aux risques liés à l’endettement élevé des ménages et à la hausse des prix des logements.
	Continuer de développer la capacité à mener régulièrement, à l’échelle du système, des tests de résistance concernant les liens entre les fonds et les banques, et envisager d’en publier les résultats. 
Adopter des mesures macroprudentielles supplémentaires, par exemple plafonner les ratios montant du prêt/valeur du logement ou prêt/revenu.
Améliorer l’accès au crédit des PME en mettant en place un registre central du crédit.

	L’offre de logement ne permet pas de répondre à la hausse de la demande, principalement à cause de la faiblesse des incitations à utiliser les terrains disponibles pour la construction. 
	Réformer l’aménagement foncier et mettre en place des permis de construire à durée de validité limitée.
Imposer plus lourdement les terrains constructibles non utilisés.
Continuer de limiter la déductibilité des intérêts hypothécaires pour réduire la demande de logements.

	L’orientation budgétaire à court terme est appropriée, mais le Luxembourg est confronté à des coûts liés au vieillissement de la population qui, en l’absence de toute évolution, pourraient devenir impossibles à supporter.
	Aligner l’âge légal d’ouverture des droits à pension sur l’augmentation de l’espérance de vie. 
Lier plus étroitement le niveau des pensions au niveau des contributions.

	Les taxes et droits d’accise sur les carburants sont plus faibles au Luxembourg que dans les pays voisins, ce qui augmente les embouteillages et la pollution atmosphérique.
	Relever les taxes et droits d’accise sur les carburants. 
Étudier la possibilité de mettre en place un système de péages de congestion.
Améliorer les connexions ferroviaires et les infrastructures de transport transfrontalières.

	Des compétences accrues au service d’une croissance plus inclusive

	Dans l’enseignement secondaire, les élèves sont regroupés très jeunes en fonction de leurs aptitudes, et les taux de redoublement sont élevés.
	Offrir plus tôt un soutien individualisé aux élèves en difficulté. 
Améliorer la mobilité entre les programmes grâce à un alignement des cursus et à une pédagogie différenciée.

	Ce sont les personnes ayant le niveau d’éducation le plus poussé qui profitent le plus de la formation tout au long de la vie, tandis que le taux d’activité des adultes ayant un niveau d’études plus faible reste peu élevé.
	Créer des comptes individuels de formation et étendre le congé individuel de formation pour améliorer l’accès à la formation tout au long de la vie. 

	Les conditions peu exigeantes dont sont assortis les transferts sociaux et leur générosité réduisent les incitations à travailler offertes aux jeunes peu qualifiés, aux travailleurs âgés et aux deuxièmes apporteurs de revenu.
	Ajuster le système de prélèvements et de transferts pour accroître les incitations à travailler offertes aux jeunes peu qualifiés, aux travailleurs âgés et aux deuxièmes apporteurs de revenu.

	Améliorer l’intégration des immigrés

	La plupart des travailleurs à temps partiel sont des femmes, et cela ne correspond pas toujours à leur choix.
	Améliorer l’offre de services de garde d’enfants de haute qualité.
Inciter les pères à prendre une partie du congé parental.

	Apprendre plusieurs langues est une condition préalable indispensable à une intégration réussie dans une société multilingue comme celle du Luxembourg.
	Continuer à développer l’offre publique de cours de langues. 
Diversifier la formation linguistique afin de mieux tenir compte des besoins du monde du travail.

	Les demandeurs d’asile sont confrontés à de longues périodes d’inactivité.
	Accélérer les décisions relatives aux demandes d’asile. Dans l’attente des décisions, faciliter un accès provisoire au marché du travail aux personnes dont les demandes d’asile ont une forte probabilité d’aboutir.

	Les immigrés sont sous-représentés dans la fonction publique.
	Faciliter l’accès des immigrés aux emplois dans le secteur public.






Évaluation et recommandations


	Évolution macroéconomique


	La croissance verte requiert de nouveaux investissements


	Améliorer les compétences pour une croissance plus inclusive


	Mieux exploiter les compétences existantes


	Améliorer l’intégration sociale des immigrés et leur insertion sur le marché du travail





Le Luxembourg est une économie avancée qui a le revenu par habitant le plus élevé de l’OCDE, grâce au dynamisme du secteur des services, notamment bancaires et financiers. L’investissement étranger est motivé par une réglementation favorable aux entreprises, la stabilité du système fiscal et une politique macroéconomique saine. La main-d’œuvre étrangère est attirée par l’abondance d’emplois et de nombreux frontaliers s’y rendent chaque jour pour travailler. De fait, plus de 40 % des emplois sont occupés par des non-résidents et 45 % des résidents n’ont pas la nationalité luxembourgeoise. En raison de la proportion élevée de travailleurs transfrontaliers, le revenu national brut (RNB), qui ne prend pas en compte le revenu des facteurs issu de la production intérieure revenant aux non-résidents, est inférieur au produit intérieur brut (PIB) d’environ un tiers (OCDE, 2015a).

Les bonnes performances de l’économie et des institutions bien gérées assurent une vie agréable à la plupart des résidents (graphique 1). Le salaire moyen est au plus haut niveau de l’OCDE, tandis que l’insécurité sur le marché du travail et le taux de chômage à long terme sont bien en deçà de la moyenne de l’OCDE. L’inégalité des revenus et la pauvreté sont limitées par le caractère redistributif du système de prélèvements et de transferts qui fait du Luxembourg l’un des pays les plus égalitaires de l’OCDE. Toutefois, les résultats en matière d’éducation et de compétences restent inférieurs à la moyenne de l’OCDE et il existe une marge d’amélioration dans d’autres domaines comme la lutte contre le changement climatique et l’énergie.



Graphique 1. La vie est agréable au Luxembourg

[image: graphic]1. Chaque dimension du bien-être est mesurée à l’aide d’un à quatre indicateurs entrant dans la composition de l’Indicateur du vivre mieux de l’OCDE. Ces indicateurs sont assortis de coefficients de pondération égaux, et normalisés de telle sorte qu’ils varient sur une échelle de 0 à 10 (allant du pire au meilleur résultat possible), à l’aide de la formule suivante : ([valeur de l’indicateur - valeur minimum] / [valeur maximum - valeur minimum]) × 10. L’agrégat OCDE est ponderé à l’aide de la population.

Source : OCDE (2016), Indicateur du vivre mieux de l’OCDE 2016, www.oecd.org/statistics/better-life-initiative.htm.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933499161



Depuis la dernière Étude économique, le gouvernement a lancé plusieurs réformes destinées à améliorer encore les performances économiques du Luxembourg. Grâce aux excédents budgétaires, une nouvelle réforme fiscale va avoir pour effet de réduire progressivement le taux de l’impôt sur les bénéfices des sociétés et de rendre l’impôt sur le revenu des personnes physiques plus progressif ; elle va également introduire de nouveaux crédits d’impôt en faveur des investisseurs et des travailleurs à revenu modeste. Le système de pensions d’invalidité a été modifié pour faciliter la réintégration sur le marché de l’emploi des travailleurs souffrant d’une invalidité partielle et différer l’âge effectif de cessation d’activité en limitant la période de transition de l’invalidité à une retraite anticipée. Certaines réglementations strictes ont été assouplies : la tarification fixe des services d’architecture et d’ingénierie a été supprimée et la procédure de délivrance des permis de construire simplifiée. Dans le secteur de l’éducation, des réformes ont permis de développer l’enseignement préélémentaire et la garde d’enfants, tout en augmentant l’aide financière aux étudiants de niveau tertiaire.

Dans ce contexte, l’Étude souligne les points suivants:


	La situation budgétaire est actuellement saine et le ratio de dette publique très bas ; toutefois, faute de modification des politiques publiques, les dépenses publiques liées au vieillissement progresseront fortement à long terme, en particulier les pensions de retraite.


	La stratégie de modernisation nécessitera d’obtenir de meilleurs résultats en matière d’éducation, notamment pour les immigrés, afin d’améliorer l’équité et la cohésion sociale, et de développer davantage les compétences des travailleurs tout au long de leur vie active.


	La réduction des incitations à ne pas travailler auxquelles sont confrontées les jeunes peu qualifiés, les femmes et les travailleurs âgés irait aussi dans le sens d’une croissance solidaire.





Évolution macroéconomique

La croissance devrait rester forte

Ces trois dernières années, la croissance du PIB a été forte, preuve de la résilience de l’économie, et on prévoit qu’elle demeure solide avec un taux de 4 %, bien supérieur à la moyenne de la zone euro (tableau 1 et graphique 2). La productivité totale des facteurs a augmenté fortement. La situation externe se caractérise encore par un excédent important de la balance courante, qui résulte des échanges de services – principalement l’exportation de services financiers – et d’un actif extérieur net représentant 20 % du PIB. La dette du secteur des entreprises non financières est élevée, en partie du fait des émissions attribuables à des entreprises multinationales (graphique 2). Les exportations devraient progresser à la faveur d’un nouvel essor du secteur financier, d’où un renforcement de la position externe. Outre des conditions monétaires accommodantes, la politique budgétaire va donner une vive impulsion à la demande interne en 2017 et 2018 du fait de baisses des taux de l’imposition des revenus des personnes physiques et des bénéfices des sociétés. L’excédent budgétaire des administrations publiques devrait donc diminuer en 2017 et être à peu près stable en 2018. Sous l’effet de la vigueur de l’activité économique, l’emploi total a augmenté rapidement, ce qui a contribué à réduire le taux de chômage qui est passé de 7.1 % en 2014 à 6.4 % en 2016. L’inflation est repartie au second semestre de 2016 à la suite du retournement de tendance des cours du pétrole. La hausse cumulée des prix à la consommation ayant atteint le seuil de 2.5 %, l’indexationautomatique des salaires et des pensions a été déclenchée pour la première fois depuis 2013. Le relèvement immédiat des salaires va accélérer l’inflation sous-jacente et relancer leur progression, qui est restée inférieure à 1 % en 2015 et 2016.


	
Tableau 1. Indicateurs et projections macroéconomiques


	Pourcentage de variation annuelle, en volume (prix de 2010)




	2013 Prix courants (milliards EUR)

	2014

	2015

	2016

	Prévisions




	2017

	2018






	Produit intérieur brut (PIB)

	46.5

	5.6

	4.0

	4.2

	4.5

	4.2




	 Consommation privée

	14.8

	2.9

	3.3

	1.0

	3.2

	3.2




	 Consommation publique

	8.0

	2.0

	2.4

	3.2

	1.8

	2.7




	 Formation brute de capital fixe

	8.9

	5.7

	-0.9

	0.2

	9.2

	4.3




	 Demande intérieure finale

	31.7

	3.4

	1.8

	1.3

	4.6

	3.4




	  Variation des stocks1

	-0.7

	0.4

	0.8

	-0.2

	0.0

	0.0




	 Demande intérieure totale

	30.9

	7.2

	3.4

	0.8

	4.5

	3.6




	 Exportations de biens et services

	89.8

	11.4

	11.2

	4.3

	5.0

	4.6




	 Importations de biens et services

	74.3

	12.4

	12.1

	4.0

	5.2

	4.5




	  Exportations nettes1

	15.6

	2.2

	2.2

	2.1

	1.5

	2.0




	Autres indicateurs (taux de croissance, sauf indication contraire)

	 




	PIB potentiel

	. .

	3.4

	3.2

	3.0

	3.0

	3.1




	Écart de production2

	. .

	-2.0

	-1.3

	-0.1

	1.4

	2.5




	Emploi

	. .

	2.3

	2.1

	2.2

	2.5

	2.1




	Taux de chômage

	. .

	7.1

	6.8

	6.4

	6.0

	5.9




	Indice implicite des prix du PIB

	. .

	1.6

	0.7

	-0.6

	1.6

	2.0




	Indice des prix à la consommation harmonisé

	. .

	0.7

	0.1

	0.0

	2.4

	1.6




	Indice des prix à la consommation sous-jacent harmonisé

	. .

	1.3

	1.7

	1.0

	1.1

	1.7




	Taux d’épargne des ménages, net3

	. .

	15.1

	15.6

	16.7

	16.7

	16.6




	Balance des opérations courantes4

	. .

	5.0

	5.1

	4.7

	4.7

	4.8




	Solde budgétaire des administrations publiques4

	. .

	1.4

	1.4

	1.6

	0.7

	0.6




	Solde primaire sous-jacent des administrations publiques2

	. .

	2.0

	1.8

	1.4

	-0.2

	-0.7




	Dette brute des administrations publiques4

	31.6

	30.8

	27.6

	29.9

	32.1




	Dette brute des administrations publiques (Maastricht)4

	. .

	22.4

	21.6

	20.0

	22.3

	24.5




	Dette nette des administrations publiques4

	. .

	-50.3

	-49.6

	-50.4

	-48.2

	-45.9




	Taux d’intérêt à court-terme

	. .

	0.2

	0.0

	-0.3

	-0.3

	-0.3




	Taux d’intérêt à long-terme

	. .

	1.3

	0.4

	-0.2

	0.4

	0.8




	1. Contributions aux variations du PIB réel.


	2. En pourcentage du PIB potentiel.


	3. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	4. En pourcentage du PIB.


	Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE n° 101.







Graphique 2. L’évolution macroéconomique est saine

[image: graphic]Source : Base de données des Perspectives économiques n°101 de l’OCDE ; Eurostat, statistiques sur l’emploi et le chômage (enquête sur la population active) ; Statistiques des comptes nationaux de l’OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933499175



Compte tenu de l’importance du secteur financier, la croissance dépendra de l’évolution des marchés financiers mondiaux. Les conditions financières et monétaires soutiennent la reprise de la zone euro, et bénéficient donc au Luxembourg, bien que le bas niveau des taux d’intérêt risque aussi de contribuer à l’envolée des prix de l’immobilier. Les indicateurs agrégés de vulnérabilité macrofinancière ont baissé par rapport à leurs niveaux d’avant la crise (graphique 3, partie A), mais les liens transfrontaliers entre les banques, leurs maisons mères ou d’autres banques, situées éventuellement en dehors du cadre de réglementation et de supervision de l’UE, et les fonds de placement pourraient transmettre des chocs externes à l’économie interne. L’endettement extérieur des banques, mesuré par le pourcentage de la composante transfrontalière dans leurs engagements a augmenté comparativement au niveau de 2007 (graphique 3, partie B). 



Graphique 3. Évolution des points vulnérables macrofinanciers depuis 2007

[image: graphic]1. On calcule chaque indicateur global de vulnérabilité macrofinancière en agrégeant (sous la forme d’une moyenne simple) des indicateurs de base normalisés. La viabilité de la croissance recouvre les indicateurs de base suivants : l’utilisation des capacités dans le secteur manufacturier, le nombre total d’heures travaillées divisé par la population d’âge actif (heures travaillées), la différence entre la croissance du PIB et la croissance de la productivité (écart de productivité), et un indicateur reflétant à la fois la longueur et la vigueur de la phase d’epansion consécutive au dernier point bas du cycle économique (durée de la croissance). La stabilité des prix recouvre les indicateurs de base suivants : l’inflation globale et l’inflation sous-jacente (mesurées par les prix à la consommation). Elle est déterminée selon la formule suivante : valeur absolue de (inflation sous-jacente – objectif d’inflation) + (inflation globale – inflation sous-jacente). La position extérieure recouvre les indicateurs de base suivants : la moyenne du taux de change effectif réel (TCER) fondé sur les coûts unitaires de main-d’œuvre et du TCER fondé sur l’indice des prix à la consommation (IPC) (compétitivité-coûts) ; les prix relatifs des biens et services exportés (compétitivité-prix) ; le solde des paiements courants en pourcentage du PIB ; et la position extérieure globale nette (PEGN) en pourcentage du PIB. L’épargnenette recouvre les indicateurs de base suivants : l’épargne nette des administrations publiques, celle des ménages et celle des sociétés, toutes exprimées en pourcentage du PIB. La stabilité financière recouvre les indicateurs de base suivants : la taille des banques mesurée en pourcentage du PIB ; la proportion de créances douteuses ou litigieuses dans l’ensemble des prêts ; la dette extérieure des banques en pourcentage de leurs engagements totaux ; ainsi que leur capital social et leurs réserves en proportion de leurs engagements totaux (ratio de levier).

Source : Calculs de l’OCDE fondés sur OCDE (2017), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données), février ; OCDE (2017), Principaux indicateurs économiques (base de données), février ; OCDE (2017), Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (base de données), février ; BCE ; FMI, Indicateurs de solidité financière (base de données) ; BCE, « Entrepôt de données statistiques »; et Thomson Reuters Datastream.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933499184



À moyen terme, de nombreux emplois moyennement qualifiés, notamment des tâches répétitives dans le secteur financier comme la comptabilité, le recueil et le traitement de données ainsi que la vérification de contrats risquent d’être automatisées ; ce processus, qui n’exigera pas beaucoup d’investissements en capital, pourrait avoir lieu rapidement (McKinsey, 2015 ; Deloitte, 2016). Spécialisé dans les activités de « back-office », le Luxembourg est particulièrement exposé. La nouvelle technologie financière (Fintech) accentue la pression sur le secteur financier traditionnel. Au Luxembourg, quelque 26 % des activités bancaires traditionnelles pourraient disparaître au cours des cinq prochaines années à cause...
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			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.
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